






 
 

Modalités de sollicitation, par un usager d’un service ou établissement social ou médico-social, 
d’une personne qualifiée figurant sur la liste prévue à l’article L.311-5 du Code de l’Action 

Sociale et des Familles 

 

1 – Quel est le rôle d’une personne qualifiée ? 

 

 Vous rencontrez une difficulté avec le service ou l’établissement social ou médico-social auquel 

vous avez recours ou qui vous accueille ? 

 Vous avez essayé, sans succès, d’obtenir une réponse auprès de la direction de votre service ou 

établissement ? 

Vous pouvez, afin de mieux comprendre vos droits et les réglementations qui régissent votre situation, 

solliciter une personne qualifiée figurant sur la liste constituée par l’Agence régionale de santé Ile-de-France, 

le Conseil Départemental des Yvelines et la Préfecture des Yvelines. La personne qualifiée a pour mission 

de vous aider à comprendre votre situation et d’essayer avec vous et le service ou l’établissement concerné 

de trouver une solution amiable aux difficultés rencontrées. 

La personne qualifiée a donc avant tout une mission de médiation et de conseil auprès de l’usager. 

2 – Quelles sont les limites de l’intervention d’une personne qualifiée ? 

 

La mission de la personne qualifiée qui est sollicitée par un usager a des limites très claires : elle ne se 

substitue en aucun cas à un avocat ou un représentant légal et n’a pas pour rôle de faire des démarches, 

notamment juridictionnelles, à votre place. 

Elle ne s’engage pas non plus à résoudre les difficultés pour lesquelles son conseil est souhaité. Son 

intervention se borne à une logique de conseil et de médiation amiable. 

C’est une personne bénévole qui intervient à titre ponctuel. 

3 – Comment solliciter une personne qualifiée ? 

 

Si vous souhaitez faire appel à une personne qualifiée, il vous suffit de remplir la lettre de sollicitation type. 

Si vous n’en disposez pas, vous pouvez la demander à votre service ou votre établissement, la télécharger 

sur le site internet du Conseil Départemental des Yvelines, de la Préfecture des Yvelines ou de l’ARS Ile de 

France. 

Une fois complétée, cette lettre de sollicitation devra être envoyée à l’adresse indiquée dans l’article 7 de 

l’arrêté n°16-78-052 du 22 juillet 2016. 

Par la suite, la personne que vous avez sollicitée prendra contact avec vous pour évoquer votre situation. 

Une première phase amiable devra s’engager à l’initiative de la personne qualifiée afin d’établir ou de rétablir 
le dialogue entre vous et la structure concernée.  
 
En cas de non résolution amiable, une deuxième phase consistera à identifier les mesures à préconiser pour 
engager le règlement du différend qui vous oppose à l’établissement ou service en s’appuyant à minima sur 
les recommandations de l’ANESM, sur le projet d’établissement, le projet de service et votre projet d’accueil 
personnalisé. Il a été demandé à la personne qualifiée que ce processus n’excède pas six mois. 
Les conclusions pourront faire l’objet d’une restitution orale ou écrite. 
 
La personne qualifiée établira un compte-rendu d’intervention qui sera adressé aux autorités compétentes. 
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Lettre de sollicitation d’une personne qualifiée par un usager d’un établissement ou service 
social ou médico-social 

 
 
Je soussigné(e)  ..............................................................................................................................................................  

Né(e) le : 

Adresse : .........................................................................................................................................................................  

 .........................................................................................................................................................................................  

Téléphone : ....................................................................................................................................................................  

Adresse mail :  ...............................................................................................................................................................  

 
Coordonnées du représentant légal (usager mineur ou curatelle renforcée) : 
 
Souhaite solliciter Mme/M. ....................................................................................................................................... , 
figurant sur la liste de personnes qualifiées publiée par l’Agence régionale de santé Ile-de-France, la 
Préfecture des Yvelines et le Conseil Départemental des Yvelines, afin de m’aider, par ses conseils, à 
comprendre ou à régler des difficultés que je rencontre avec un service ou un établissement social/médico-
social. 
 
 

Nom et coordonnées de l’établissement ou du service avec lequel vous rencontrez des 
difficultés : 
 
 
 
 
 

 
 

Description brève des difficultés rencontrées (relations avec l’établissement ou le service, 
problèmes liés aux tarifs, à la qualité de la prestation, aux droits des usagers…) : Il vous est possible 
de compléter cette description sur papier libre 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Pour que votre demande soit prise en compte, merci d’envoyer cette lettre à l’adresse indiquée 
dans l’article 7 de l’arrêté n°16-78-052 du 22 juillet 2016 
 
Par la suite, la personne que vous avez sollicitée prendra contact avec vous pour évoquer votre situation. 
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Une première phase amiable devra s’engager à l’initiative de la personne qualifiée afin d’établir ou de rétablir 
le dialogue entre vous et la structure concernée.  
 
En cas de non résolution amiable, une deuxième phase consistera à identifier les mesures à préconiser pour 
engager le règlement du différend qui vous oppose à l’établissement ou au service en s’appuyant  à minima 
sur le projet d’établissement, le projet de service et votre projet d’accueil personnalisé. Il a été demandé à la 
personne qualifiée que ce processus n’excède pas six mois. 
Les conclusions pourront faire l’objet d’une restitution orale ou écrite. 
 
La personne qualifiée établira un compte-rendu d’intervention qui sera adressé aux autorités compétentes.  
 
 
 
 
 
Attention : 
Il vous est rappelé que le rôle de la personne qualifiée est de vous conseiller et de vous apporter des éclairages concernant les 
difficultés que vous pouvez rencontrer. Elle ne peut pas vous représenter juridiquement dans vos démarches. 
 



 

 

 

 

 

 

Mandat obligatoire dans le cas où la personne demanderesse sollicite le soutien d’un membre de sa famille 

ou une personne de confiance, pour la mise en œuvre d’une saisine d’une personne qualifiée. 

 

Je soussigné(e) Madame, Monsieur : 

 Nom : .................................................................................................................................................................  

 Prénom : .............................................................................................................................................................  

 Adresse :  ............................................................................................................................................................  

 .............................................................................................................................................................................  

Donne mandat à : 

 Nom : .................................................................................................................................................................  

 Prénom : .............................................................................................................................................................  

 Adresse :  ............................................................................................................................................................  

 .............................................................................................................................................................................  

 Qualité : 

o Parents (fille, fils, frère, sœur, conjoint) à préciser : 

o Personne de confiance  à préciser : 

Afin de saisir les services d’une personne qualifiée pour faire valoir mes droits dans le cadre du différend 

qui m’oppose à : 

L’établissement : 

 Nom : .................................................................................................................................................................  

 Adresse : .............................................................................................................................................................  

 .............................................................................................................................................................................  

 Type d’établissement : ......................................................................................................................................  

Au service : 

 Nom : .................................................................................................................................................................  

 Adresse : .............................................................................................................................................................  

.....................................................................................................................................................................................  

 Association gestionnaire : ................................................................................................................................  

 

Description des motifs de la saisine : 

 

 

 

 

 

Fait le      …………… à ……………………. Signature : 

Mandat de sollicitation d’une personne qualifiée 
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